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“Financer l’Électricité pour la croissance en Afrique”
Tunis, 12 décembre 2006
Déclaration sur les activités réalisées
Une réunion ayant pour thème « Financer l’électricité pour la croissance en Afrique » s’est tenue à Tunis le 12 décembre 2006. Elle a été organisée par le Consortium pour les infrastructures en Afrique (ICA) avec l’appui de la Banque africaine de développement.
Cette réunion a vu la participation de 102 délégués de haut niveau représentant des investisseurs dans les projets, des bailleurs de fonds, des conseillers d’affaires, des sociétés de gestion des équipements collectifs, des pools énergétiques régionaux et des gouvernements. Ont également pris part à ces assises, des communautés économiques régionales, le Secrétariat du NEPAD ainsi que des institutions régionales et internationales engagées dans des projets d’électricité en Afrique.
Dans son allocution de bienvenue, le Vice-président chargé de l’infrastructure à la Banque africaine de développement, M. Mandla Gantsho, a déclaré aux participants à la conférence que la Banque avait établi des partenariats stratégiques dans le domaine de l’infrastructure en vue de soutenir les efforts de développement déployés sur le continent. Le Président de la Banque africaine de développement, M. Donald Kaberuka, a prononcé l’allocution d’ouverture. A cette occasion, l’ancien Président de Tanzanie, qui co-préside la Facilité d’amélioration du climat des investissements en Afrique (ICF), Benjamin Mkapa, a prononcé le discours liminaire sur le thème, « Évolution du climat d’investissement en Afrique et conséquences pour le financement de l’électricité ».

Résumé des échanges de vues
Le constat suivant a été fait à l’issue de la réunion :
1. Les promoteurs du secteur public doivent investir beaucoup de temps et d’efforts dans l’analyse de la répartition optimale des risques. C’est, en effet, une condition préalable à toute décision relative à la pertinence, au type et au niveau de l’engagement des opérateurs privés.
2. Même si, globalement, le financement des projets s’est amélioré, il n’y a toujours pas assez de projets bien structurés et bancables, aussi faut-il accroître l’appui au financement initial de l’élaboration des projets.
3. Parfois, iI y a un grand nombre d’informations au niveau du projet. Néanmoins, la mise en place de circuits efficaces pour véhiculer ces informations en aval des projets constitue encore un obstacle. Les pools énergétiques ont exprimé leur volonté de travailler avec les institutions financières internationales (IFI) et les autres parties concernées pour faciliter l’achèvement des études en cours et en entreprendre de nouvelles, afin d’assurer la diffusion régulière des informations.
4. Concernant l’envergure et les limites des projets du secteur privé, des éclaircissements ont été demandés. Plusieurs projets sont fortement tributaires de projets d’approvisionnement en énergie ou de construction de lignes de transport d’énergie. Or, les détails relatifs à la manière dont ces projets sont structurés et à la répartition des risques constituent une condition préalable essentielle à tout engagement précis auprès des investisseurs et bailleurs de fonds d’un projet. De même, les relations contractuelles liant le fournisseur potentiel d’énergie aux acheteurs sont un autre domaine clé du processus d’élaboration des projets devant les amener à une phase où ils sont bancables.
5. On estime généralement que les projets du secteur de l’énergie thermique sont plus attrayants pour les investisseurs privés en raison des délais de développement plus courts et de la maîtrise de ce type d’actifs par les opérateurs privés. Toutefois, cela ne devrait pas empêcher la conception de modes de financement novateurs pour les autres projets d’énergie et un dosage judicieux de concours publics et privés à l’appui du secteur, surtout lorsque les modalités de financement exclusivement privées risquent de ne pas suffire pour soutenir un projet très important au plan économique.
6. L’Afrique dispose de capitaux. Il ressort d’études de cas récentes qu’il est possible de mobiliser et d’utiliser des sources de financement locales.

7. Les projets énergétiques de petite taille pourraient être rentables – Les pools énergétiques, les compagnies d’électricité et les gouvernements doivent renforcer leurs relations avec les milieux d’affaires et les entrepreneurs locaux.

8. Les pools énergétiques peuvent jouer un rôle primordial, notamment, en facilitant le dialogue intergouvernemental et en réduisant les délais préalables à la mise en place des projets sur les marchés.
Principaux résultats
· Cette réunion a permis d’intéresser les entreprises privées aux projets d’électricité qui sont à un stade avancé et que les pools énergétiques régionaux jugent prioritaires.
· Les participants ont échangé leurs connaissances sur diverses questions qui affectent la participation des opérateurs privés à la production et au transport de l’énergie en Afrique.

· De nouveaux dialogues importants ont été lancés à cette occasion. La réunion a, notamment, été saluée comme une plateforme stratégique pour la promotion de l’interaction entre les propriétaires des projets du secteur public, les donateurs et les entreprises du secteur privé.

Prochaines étapes
1. Plusieurs facilités pour la préparation des projets se sont réunies le 13 décembre dans le cadre de l’initiative dénommée « Filière de financements » (Tunnel of Funds). Ce programme, soutenu par l’ICA, vise à renforcer la coopération entre plusieurs fonds de soutien à la préparation de projets d’infrastructure en Afrique. Ces facilités ont convenu de privilégier quelques projets d’énergie et de chercher les voies et moyens de financer les activités requises pour les faire passer rapidement à la phase bancable. Un rapport sur l’état d’avancement de ces activités sera présenté à la prochaine réunion de haut niveau de l’ICA prévue à Berlin en janvier 2007.

2. Par ailleurs, en réponse aux commentaires reçus de la part des participants, le Secrétariat de l’ICA soumettra à l’approbation des membres du Consortium, au cours de la prochaine réunion de haut niveau de Berlin, en janvier 2007, une proposition visant à donner un caractère régulier à la conférence « Financer l’électricité pour la croissance en Afrique ».

La liste des projets prioritaires retenus à la présente conférence est jointe en annexe.

Les différents exposés ainsi que l’allocution d’ouverture et le discours liminaire peuvent être consultés sur le site Web de l’ICA (htttp://www.icafrica.org). 
Annexe : Liste des projets présentés à la conférence
	Type
	Nom du projet
	Pays
	Coût estimatif des investissements (Millions de $ E.U.)

	Réhabilitation / Extension
	Hwange
	Zimbabwe
	500

	
	Kariba Rive Nord
	Zambie
	300

	
	Inga 1 & 2
	RDC
	600

	Construction nouvelle centrale hydroélectrique
	Gil Gilbe III


	Éthiopie
	957

	
	Inga 3


	RDC
	N/C

	
	Itezhi Tezhi


	Zambie
	120

	
	Kafue Gorge Lower
	Zambie
	600

	
	OMVG
	Guinée
	190 + 300 

(2 centrales électriques)

	
	Rusizi II
	Burundi
	N/C

	Construction nouvelle centrale alimentée au gaz
	Kudu


	Namibie
	530

	
	Tema


	Ghana
	N/C

	Construction nouvelle ligne de transport
	Malawi-Mozambique
	Malawi, Mozambique
	84

	
	Zambie-Tanzanie-Kenya
	Zambie, Tanzanie, Kenya
	342 (phase I)
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